
— vu l'article 51 de son règlement,

— vu le rapport de la commission de la culture et de l'éducation et les avis de la commission de l'emploi
et des affaires sociales, de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie et de la
commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (A6-0262/2006);

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle cette
proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.

P6_TC1-COD(2005)0221

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 26 septembre 2006 en vue de l'adop-
tion de la recommandation du Parlement européen et du Conseil sur les compétences clés pour

l'éducation et la formation tout au long de la vie

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 149, paragraphe 4, et son
article 150, paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

vu l'avis du Comité des régions (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le Conseil européen de Lisbonne (23 et 24 mars 2000) a conclu que l'adoption d'un cadre européen
devrait définir les nouvelles compétences de base à acquérir par l'éducation et la formation tout au
long de la vie comme une mesure essentielle de la réponse de l'Europe à la mondialisation et à
l'évolution vers des économies basées sur la connaissance, et a souligné que les ressources humaines
sont le principal atout de l'Europe. Ces conclusions ont été régulièrement réaffirmées depuis, notam-
ment lors des Conseils européens de Bruxelles (20 et 21 mars 2003 et 22 et 23 mars 2005) ainsi
que dans la stratégie de Lisbonne révisée approuvée en 2005.

(2) Les Conseils européens de Stockholm (23 et 24 mars 2001) et de Barcelone (15 et 16 mars 2002)
ont adopté les objectifs concrets futurs des systèmes d'éducation et de formation européens, ainsi
qu'un programme de travail (le programme de travail Éducation et formation 2010) afin de les
atteindre d'ici 2010. Parmi ces objectifs figurent le développement de compétences adaptées à la
société de la connaissance, ainsi que des objectifs spécifiques visant à encourager l'apprentissage des
langues, le développement de l'esprit d'entreprise, et plus généralement le renforcement de la dimen-
sion européenne de l'éducation.

(3) La communication de la Commission «Réaliser un espace européen de l'éducation et de formation
tout au long de la vie» et la résolution du Conseil du 27 juin 2002 sur l'éducation et la formation
tout au long de la vie (4) adoptée par la suite font de l'offre de «nouvelles compétences de base» une
priorité et insistent sur le fait que l'éducation et la formation tout au long de la vie doivent couvrir la
vie entière, depuis la période préscolaire jusqu'après l'âge de la retraite.

(1) JO C 195 du 18.8.2006, p. 109.
(2) JO C 229 du 22.9.2006, p. 21.
(3) Position du Parlement européen du 26 septembre 2006.
(4) JO C 163 du 9.7.2002, p. 1.
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(4) Dans le contexte de l'amélioration des performances communautaires en matière d'emploi, les
Conseils européens de Bruxelles (mars et décembre 2003) ont mis en avant la nécessité de développer
l'éducation et la formation tout au long de la vie en insistant notamment sur des mesures d'action et
de prévention en direction des chômeurs et des inactifs. Ces conclusions se fondent sur le rapport de
la task-force européenne pour l'emploi, qui souligne la nécessité d'être en mesure de s'adapter aux
changements, l'importance de l'insertion sur le marché du travail et le rôle clé de l'éducation et de la
formation tout au long de la vie.

(5) Le Conseil a adopté, en mai 2003, les niveaux de référence européens (critères de référence), témoi-
gnant d'un engagement en faveur d'une amélioration mesurable des performances européennes
moyennes. Ces niveaux de référence comprennent la compréhension de l'écrit, la sortie prématurée
du système scolaire, l'accomplissement de l'enseignement secondaire et la participation des adultes à
l'éducation et la formation tout au long de la vie, et sont étroitement liés au développement des
compétences clés.

(6) Selon le rapport du Conseil sur le rôle plus général de l'éducation adopté en novembre 2004, l'édu-
cation contribue à la préservation et au renouvellement du socle culturel commun de la société et à
l'apprentissage de valeurs sociales et civiques essentielles telles que la citoyenneté, l'égalité, la tolérance
et le respect, et est particulièrement importante à l'heure où tous les États membres font face à la
question de savoir comment gérer une diversité sociale et culturelle croissante. En outre, une part
importante du rôle de l'éducation dans le renforcement de la cohésion sociale réside en ce qu'elle
permet d'entrer dans la vie professionnelle et d'y rester.

(7) Le rapport adopté par la Commission en 2005 sur les progrès réalisés sur la voie des objectifs de
Lisbonne en matière d'éducation et de formation indique qu'aucune avancée n'a été enregistrée dans
la réduction du pourcentage d'élèves âgés de 15 ans ayant de mauvais résultats en compréhension
écrite, ou dans l'augmentation du taux d'achèvement des études secondaires. S'agissant de la réduction
du nombre de jeunes quittant l'école prématurément des progrès ont été constatés, mais au rythme
actuel, les niveaux de référence européens pour 2010 adoptés par le Conseil de mai 2003 ne seront
pas atteints. La participation des adultes à l'éducation et la formation ne croît pas assez rapidement
pour atteindre le niveau de référence de 2010 et les données indiquent que les personnes faiblement
qualifiées sont moins susceptibles de continuer de se former.

(8) Le cadre d'action pour le développement des compétences et des qualifications tout au long de la vie
adopté par les partenaires sociaux européens en mars 2002 souligne la nécessité, pour les entreprises,
d'adapter leurs structures de plus en plus rapidement afin de rester compétitives. L'augmentation du
travail en équipe, la réduction des niveaux hiérarchiques, l'extension des délégations ainsi qu'une plus
grande polyvalence conduisent au développement d'organisations apprenantes. Dans ce contexte, la
capacité d'une organisation à identifier les compétences, à les mobiliser, à les reconnaître et à en
favoriser le développement chez tous les salariés constitue la base des nouvelles stratégies compétiti-
ves.

(9) L'étude de Maastricht sur la formation et l'enseignement professionnels de 2004 met en évidence un
écart sensible entre le niveau de formation requis pour les nouveaux emplois et le niveau atteint par
la main-d'œuvre européenne. Cette étude révèle que plus d'un tiers de la main-d'œuvre européenne
(80 millions de personnes) est faiblement qualifié, alors que selon les estimations, d'ici 2010, près de
50% des nouveaux emplois devrait nécessiter des qualifications de niveau tertiaire, un peu moins de
40% des qualifications de niveau secondaire supérieur et 15% seulement des emplois seront adaptés
à des travailleurs de niveau scolaire élémentaire.

(10) Le rapport conjoint du Conseil et de la Commission sur le programme de travail Éducation et forma-
tion 2010, adopté en 2004, insiste sur la nécessité de veiller, dans le cadre des stratégies des États
membres en matière d'éducation et de formation tout au long de la vie, à ce que tous les citoyens
acquièrent les compétences dont ils ont besoin. Afin d'encourager et de faciliter les réformes, le
rapport suggère de développer des références et principes européens communs et donne la priorité
au cadre des compétences clés.

(11) Le pacte européen pour la jeunesse annexé aux conclusions du Conseil européen de Bruxelles, des 22
et 23 mars 2005, souligne la nécessité d'encourager le développement d'un socle commun de compé-
tences.
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(12) La nécessité de doter les jeunes des compétences clés pertinentes et d'améliorer leur niveau d'instruc-
tion est une partie intégrante des lignes directrices intégrées pour la croissance et l'emploi 2005-
2008, approuvées par le Conseil européen de juin 2005. Les lignes directrices pour l'emploi appellent
notamment à adapter les systèmes d'éducation et de formation aux nouveaux besoins en matière de
compétences au moyen d'une meilleure identification des besoins professionnels et des compétences
clés dans le contexte des programmes de réforme des États membres. En outre, les lignes directrices
pour l'emploi recommandent que l'intégration du principe de l'égalité entre les hommes et les
femmes et l'égalité entre les hommes et les femmes soient garanties dans toutes les actions et que le
taux d'emploi moyen dans l'Union européenne soit porté à 70% au total et à au moins 60% pour les
femmes.

(13) La présente recommandation devrait contribuer au développement d'une éducation et d'une forma-
tion de qualité, tournées vers l'avenir et adaptées aux besoins de la société européenne en soutenant et
en complétant l'action des États membres destinée à garantir que, d'une part, leurs systèmes d'éduca-
tion et de formation initiales offrent à tous les jeunes les moyens de développer des compétences clés
à un niveau qui leur permette d'être préparés à la vie d'adulte, et qui constitue une base pour de
futurs apprentissages et pour la vie professionnelle, et que, d'autre part, les adultes soient en mesure
de développer et d'actualiser leurs compétences clés grâce à un système cohérent et élaboré d'éduca-
tion et de formation tout au long de la vie. La présente recommandation devrait par ailleurs fournir
un cadre de référence européen commun pour les compétences clés à l'usage des responsables poli-
tiques, des professionnels de l'éducation et de la formation, des partenaires sociaux et des apprenants
eux-mêmes, afin de faciliter les réformes nationales et l'échange d'informations entre les États
membres et la Commission dans le contexte du programme de travail Éducation et formation 2010
en vue d'atteindre les niveaux de référence européens convenus. En outre, la présente recommanda-
tion devrait appuyer les politiques connexes, comme les politiques sociales et de l'emploi, ainsi que
d'autres politiques concernant la jeunesse.

(14) Étant donné que les objectifs de la présente recommandation, à savoir soutenir et compléter l'action
des États membres en établissant un point de référence commun qui encourage et favorise les
réformes nationales et le renforcement de la coopération avec les États membres, ne peuvent pas
être réalisés de manière suffisante par les États membres agissant seuls et peuvent donc être mieux
réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures, conformément au
principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité
tel qu'énoncé audit article, la présente recommandation n'excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre ces objectifs, dans la mesure où elle laisse aux États membres le soin de son application,

RECOMMANDENT:

que les États membres intègrent les compétences clés pour tous dans leurs stratégies d'éducation et de
formation tout au long de la vie, y compris dans leurs stratégies en faveur de l'alphabétisation pour tous,
et utilisent les «Compétences clés pour l'éducation et la formation tout au long de la vie — Un cadre de
référence européen», ci-après dénommé «cadre de référence», en annexe comme outil de référence, afin
d'assurer que:

1. l'éducation et la formation initiales offrent à tous les jeunes les moyens de développer des compétences
clés à un niveau qui leur permette d'être préparés à la vie adulte et qui constitue une base pour de futurs
apprentissages et pour la vie professionnelle;

2. les mesures appropriées soient prises pour les jeunes qui, désavantagés dans leur formation en raison
de circonstances personnelles, sociales, culturelles ou économiques, ont besoin d'être particulièrement sou-
tenus pour réaliser leur potentiel d'apprentissage;

3. les adultes soient en mesure de développer et d'actualiser leurs compétences clés tout au long de leur
vie et que l'accent soit mis en particulier sur les groupes cibles identifiés comme étant prioritaires dans le
contexte national, régional et/ou local, tels que les personnes ayant besoin d'actualiser leurs compétences;

4. l'on dispose d'infrastructures appropriées pour l'éducation et la formation continues des adultes,
notamment d'enseignants et de formateurs, de procédures de validation et d'évaluation, de mesures visant
à garantir l'égalité d'accès tant à l'éducation et à la formation tout au long de la vie qu'au marché du travail,
et de dispositifs de soutien des apprenants tenant compte des compétences et des besoins spécifiques des
adultes;
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5. la cohérence de l'éducation et la formation des adultes soit garantie, grâce à l'existence de liens étroits
avec la politique de l'emploi et la politique sociale, la politique culturelle, la politique en matière d'innova-
tion ainsi qu'avec d'autres politiques concernant les jeunes, et grâce à la collaboration avec les partenaires
sociaux et les autres acteurs concernés;

PRENNENT ACTE DE L'INTENTION DE LA COMMISSION:

1. d'appuyer les efforts des États membres visant à développer leurs systèmes d'éducation et de formation
et d'appliquer et de diffuser la présente recommandation, y compris en utilisant le cadre de référence comme
référence pour favoriser l'apprentissage par les pairs et l'échange de bonnes pratiques, ainsi qu'à assurer le
suivi des développements et à communiquer les progrès réalisés dans le cadre des rapports intermédiaires
bisannuels sur le programme de travail Éducation et formation 2010;

2. d'utiliser le cadre de référence comme référence dans la mise en œuvre des programmes communau-
taires d'éducation et de formation et de veiller à ce que ces programmes promeuvent l'acquisition des
compétences clés;

3. de promouvoir une utilisation accrue du cadre de référence dans des politiques communautaires
connexes, et notamment dans la mise en œuvre des politiques de l'emploi et de la jeunesse et de la politique
sociale et culturelle, ainsi que de renforcer les liens avec les partenaires sociaux et d'autres organisations
actives dans ces domaines;

4. d'examiner les répercussions du cadre de référence dans le contexte du programme de travail Éduca-
tion et formation 2010, et de faire part au Parlement européen et au Conseil, au plus tard le … (*), de
l'expérience acquise et des conséquences à en tirer pour l'avenir.

Fait à …, le …

Par le Parlement européen
Le Président

Par le Conseil
Le Président

(*) Quatre ans après l'adoption de la présente recommandation.

ANNEXE

COMPÉTENCES CLÉS POUR L'ÉDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE
— UN CADRE DE RÉFÉRENCE EUROPÉEN

Contexte et objectifs

Alors que la mondialisation continue à poser de nouveaux défis à l'Union européenne, chaque citoyen devra
avoir à son actif un large éventail de compétences clés pour s'adapter avec souplesse à un monde évoluant
rapidement et caractérisé par un degré d'interconnexion élevé.

L'éducation, dans sa fonction à la fois sociale et économique, a un rôle fondamental à jouer pour que les
citoyens européens acquièrent les compétences clés qui leur sont nécessaires pour s'adapter avec souplesse à
ces changements.

Il convient en particulier, en mettant à profit les diverses compétences individuelles, de répondre aux besoins
spécifiques des apprenants en garantissant l'égalité et l'accès aux groupes qui, désavantagés dans leur forma-
tion en raison de circonstances personnelles, sociales, culturelles ou économiques, ont besoin d'être particu-
lièrement soutenus pour réaliser leur potentiel d'apprentissage. De tels groupes sont constitués par exemple
par les personnes possédant de faibles connaissances de base, en particulier pour ce qui est de l'aptitude à
lire et écrire, les jeunes quittant l'école prématurément, les chômeurs de longue durée et les personnes
retournant sur le marché du travail après une longue période d'absence, les personnes âgées, les migrants
et les personnes handicapées.
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